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Luxembourg , le 20 juin 2014 

Objet : Projet de loi 6670 concernant !'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures 
modifiant la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu ; et 
abrogeant la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour 
etudes superieures 

Monsieur le President, 

J'ai l'honneur de vous soumettre ci-apres une serie d'amendements au projet de loi sous 
rubrique que la Commission de l'Enseignement superieur, de la Recherche, des Medias, des 
Communications et de l'Espace a adoptes lors de sa reunion du 20 juin 2014. 

Je joins en annexe, a titre d'information, le nouveau texte coordonne tenant compte des 
propositions d'amendements de la Chambre des Deputes et des propositions de texte du 
Conseil d'Etat que la Commission a faites siennes. 

* 

Remarque preliminaire 

Avant de proceder a la presentation des amendements parlementaires, la Commission tient 
a signaler que, comme ii ressort du nouveau texte coordonne repris en annexe et hormis les 
recommandations du Conseil d'Etat concernant la modification de l'intitule et !'introduction 
d'un intitule abrege (cf. amendement 1) et le deplacement de la mention du montant total 
annuel de l'aide financiere pour etudes superieures (cf. amendement 2) , elle a adopte 
!'ensemble des propositions emises par le Conseil d'Etat dans son avis du 3 juin 2014. En 
fait partie, entre autres, la suppression des articles 2 et 13 initiaux, articles dont certaines 
dispositions ant fait l'objet d'une opposition formelle . 

* 

Le detail et la motivation des amendements adoptes par la Commission se presentent 
comme suit : 

Amendement 1 concernant l'intitule 

II est propose de modifier comme suit l'intitule du projet de loi sous rubrique : 
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« Projet de loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures modifiant la lei 
modifiee du 4 decembre 1967 Goncernant l'impot sur le revenu; et abrogeant la loi 
modifiee dbl 22 jblin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat poblr etbldes Sllperieblres » 

Commentaire 

Tout en adoptant la recommandation du Conseil d'Etat visant a supprimer, dans l'intitule, la 
mention de !'abrogation de la loi modifiee du 22 juin 2000, la Commission propose de 
supprimer en meme temps la mention de la modification de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant l'impot sur le revenu. En effet, conformement a !'observation emise par le 
Conseil d'Etat au sujet de !'article 14 initial, ii n'y a pas lieu d'adapter, dans la loi precitee du 
4 decembre 1967, la reference a la loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes 
superieures, etant donne que les references sent dynamiques. Comme la loi precitee n'est 
done pas modifiee par le present projet de loi, la mention dans l'intitule devient 
superfetatoire. Vu que l'intitule se limite des lors a l'essentiel, ii n'est pas non plus necessaire 
d'introduire un intitule abrege, comme le prevoyait le Conseil d'Etat dans son article 13 
nouveau. 

* 

Amendement 2 concernant !'article 1er 

L'article 1 er est modifie et complete comme suit : 

« Art. 1. Objet de la Joi 

La presente loi a pour objet de faciliter l'acces aux etudes superieures par l'allocation d'une 
aide financiere sous la forme de bourses, de prets avec charge d'interets et de subventions 
d'interets. Sont eligibles a l'aide financiere les etbldiants qlli satisfont ablx criteres des articles 
de la presente loi. 

Le montant total annblel de l'aide financiore est fixe a bin maximllm de fiiJr S@pt mH.te S@pt 

~ d!-x /wit mi!!e sopt coRts etlfe&. 

L'aide financiere sous forme de bourses et de prets est accordee par annee academigue 
par le ministre ayant dans ses attributions l'enseignement superieur, designe par la suite par 
le terme «le ministre )), sur demande ecrite de l'etudiant a presenter dans les delais et 
formes a fixer par reglement grand-ducal. 

Le montant total annuel de l'aide financiere est fixe a un maximum de dix-huit mille 
sept cents euros. 

L'annee academigue commence le 1er aout et se termine le 31 juillet de l'annee 
suivante. Le semestre d'hiver commence le 1er aout et se termine le 31 janvier de 
l'annee suivante, le semestre d'ete commence le 1er fevrier et se termine le 31 juillet de 
la mime annee. » 

Commentaire 

La Commission adopte la recommandation du Conseil d'Etat visant a omettre, au premier 
alinea, l'ajout concernant l'eligibilite des etudiants. 
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Elle propose de completer l'alinea 3 initial (alinea 2 nouveau) par les prec1s1ons selon 
lesquelles l'aide financiere pour etudes superieures est attribuee par annee academique, et 
ce sous forme de bourses et de prets. Dans sa teneur amendee, l'alinea precite cree en 
outre la base legale pour la prise d'un reglement grand-ducal determinant les delais et les 
formes a respecter par l'etudiant au moment d'introduire une demande en vue de l'obtention 
de l'aide financiere. 

Etant donne qu'en vertu de !'article 8 initial (article 7 nouveau), l'aide financiere est attribuee 
par annee academique, a un rythme semestriel, ii est en outre necessaire de definir l'annee 
academique et sa subdivision en semestres, d'autant que les calendriers academiques 
varient selon les pays. Cette definition fait l'objet de l'alinea 4 nouveau. 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat releve qu'il n'est guere opportun de faire 
figurer le montant total annuel de l'aide financiere pour etudes superieures a I' article 1 er, qui 
concerne l'objet de la loi. II fait valoir que cette disposition aura plut6t sa place dans les 
articles relatifs aux bourses et aux prets. 

Considerant toutefois que !'article 5 initial (article 4 nouveau) est integralement consacre aux 
bourses et !'article 6 initial (article 5 nouveau) exclusivement aux prets, la Commission juge 
preferable de maintenir cette disposition dans I' article 1 er, mais de la faire figurer a la suite de 
l'alinea 3 initial (alinea 2 nouveau). Dans cette optique, l'alinea 3 initial (alinea 2 nouveau) 
precisant desormais que l'aide financiere se compose de bourses et de prets, qui sont 
accordes par annee academique, l'alinea 3 nouveau vient completer cette disposition par 
!'evocation du montant total annuel. 

Dans son avis precite, le Conseil d'Etat, tout en prenant note du fait que le montant 
maximum de l'aide financiere a ete releve de dix-sept mille sept cents euros a dix-huit mille 
sept cents euros, se doit encore de constater que les auteurs de l'amendement 
gouvernemental afferent n'ont pas donne de renseignements sur l'impact budgetaire de ce 
relevement. 

A ce sujet, ii convient de preciser que les amendements gouvernementaux introduits le 27 
mai 2014 etaient accompagnes d'une nouvelle fiche financiere qui rend compte de l'impact 
budgetaire resultant entre autres du relevement vise. 

* 

Amendement 3 concernant !'article 3 initial (article 2 nouveau), ajout d'un nouveau 
paragraphe 2 

II est propose de modifier et de completer comme suit !'article 3 initial (article 2 nouveau): 

« Art. 3. Art. 2. Eligibilite 

(1) Pour etre eligible dans le cadre de la presente loi, l'etudiant doit etre inscrit comme 
etudiant a temps plein OU a temps partiel dans Un programme d'enseignement SUperieur qui 
fait partie d'un cycle d'etudes dont la reussite procure a l'etudiant un grade, dipl6me, 
certificat ou un autre titre delivre par une autorite competente et attestant la reussite a ce 
programme d'enseignement superieur. 

(2) L'etudiant a temps partiel est inscrit a un programme d'enseignement superieur 
pour suivre un volume exprime, soit en credits ECTS et compris entre au moins 15 
credits ECTS et au plus 17 credits ECTS par semestre, soit en une duree equivalente 
au moins a la moitie de la duree minimale de la formation. 
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Ql Le programme d'enseignement superieur et le cycle d'etudes doivent etre reconnus par 
l'autorite competente du pays ou se deroulent les etudes comme relevant de son systeme 
d'enseignement superieur. 

{2} M). A titre subsidiaire, ~ont egalement eligibles les eleves de l'enseignement secondaire 
et de l'enseignement secondaire technique qui ont ete autorises par le ministre ayant la 
Formation professionnelle dans ses attributions a suivre leur formation professionnelle a 
l'etranger. » 

Commentaire 

L'article sous rubrique est complete par !'insertion d'un nouveau paragraphe 2 qui definit une 
presence minimale aux cours pour les etudiants a temps partiel. Etant donne que certains 
etudiants optent pour un statut d'etudiant a temps partiel, ii convient en effet de definir une 
presence minimale aux cours pour eviter que des inscriptions minimales, assorties 
eventuellement d'un manque de presence aux cours, ne donnent lieu a !'attribution de l'aide 
financiere. A noter egalement que pour un etudiant a temps partiel, la duree totale de 
!'attribution de l'aide financiere n'est pas prolongee. 

En relation avec la disposition du paragraphe 2 initial (paragraphe 4 nouveau), disposition 
concernant les eleves de l'enseignement secondaire et secondaire technique qui sont 
autorises a suivre leur formation professionnelle a l'etranger, le Conseil d'Etat a releve, dans 
son avis du 3 juin 2014, qu'au moment de son introduction en 2010, cette mesure avait ete 
presentee comme transitoire et limitee dans le temps. La Haute Corporation se doit de 
constater que les auteurs du projet de loi enterinent cette disposition dans le present projet 
de loi, sans revenir sur son caractere transitoire. 

Ace sujet, ii convient de preciser que le cas de figure vise par la disposition en question ne 
concerne qu'environ 15 a 20 eleves par annee scolaire, si bien qu'il ne semble guere indique 
de mettre en place un systeme d'aide financiere specifique pour ces eleves. 

* 

Amendement 4 concernant !'article 4 initial (article 3 nouveau), phrase liminaire 

La phrase liminaire de !'article 4 initial (article 3 nouveau) est modifiee et completee comme 
suit: 

« Peuvent beneficier de l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, les etudiants et 
eleves definis a !'article 2, designes ci-apres par le terme « l'etudiant », admis a un 
programme d'enseignement superieur et qui remplissent une des conditions suivantes : » 

Commentaire 

Par cet amendement, ii est tenu compte du fait que, conformement a !'article 3 initial (article 
2 nouveau), paragraphe 2 initial (paragraphe 4 nouveau), les eleves de l'enseignement 
secondaire et secondaire technique qui ont ete autorises a suivre leur formation 
professionnelle a l'etranger sont egalement eligibles dans le cadre du present projet de loi. 
Afin de faciliter neanmoins la lecture, ii est propose d'introduire le terme generique 
d'« etudiant)) pour designer, dans la suite du texte, !'ensemble des beneficiaires. 

* 

Amendement 5 concernant !'article 4 initial (article 3 nouveau), paragraphe 4 
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Le paragraphe 4 de !'article 4 initial (article 3 nouveau) est modifie comme suit : 

« (4) etre ressortissant d'un Etat tiers ou etre apatride au sens de !'article 23 de la 
Convention relative au statut des apatrides faite a New York le 28 septembre 1954, etre 
domicilie au Grand-Duche de Luxembourg et y avoir reside effectivement pendant 5 ans au 
moins ou avoir obtenu le statut de resident de longue duree avant la presentation de la 
premiere demande et etre soit detenteur d'un diplome ou d'un certificat de fin d'etudes 
secondaires luxembourgeois ou reconnu equivalent par le ministre ayant dans ses 
attributions !'education nationale, soit eligible au titre de !'article 2. paragraphe 4 de la 
presente loi » 

Commentaire 

Par cette precision, ii est tenu compte du fait que des eleves de l'enseignement secondaire 
et secondaire technique qui ont ete autorises a suivre leur formation professionnelle a 
l'etranger sont egalement eligibles dans le cadre du present projet de loi. 

* 

Amendement 6 concernant !'article 4 initial (article 3 nouveau), paragraphe 5 

II est propose de completer comme suit le paragraphe 5 de !'article 4 initial (article 3 
nouveau): 

« (5) pour les etudiants non residents au Grand-Duche de Luxembourg : 
a) etre un travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 

europeenne ou d'un autre Etat partie a l'Accord sur l'espace economique europeen 
ou de la Confederation suisse employe ou exerc;ant son activite au Grand-Duche de 
Luxembourg au moment de sa demande pour l'aide financiere pour etudes 
superieures ; ou 

b) etre un enfant de travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 
europeenne ou d'un autre Etat partie a l'Accord sur l'espace economique europeen 
ou de la Confederation suisse employe ou exerc;ant son activite au Grand-Duche de 
Luxembourg au moment de la demande par l'etudiant pour l'aide financiere pour 
etudes superieures a condition que ce travailleur continue a contribuer a l'entretien 
de l'etudiant et que ce travailleur ait ete employe ou ait exerce son activite au Grand­
Duche de Luxembourg pendant une duree d'au moins cinq ans au moment de la 
demande de l'aide financiere pour etudes superieures par l'etudiant pendant une 
periode de reference de sept ans a compter retroactivement a partir de la date de la 
demande pour l'obtention de l'aide financiere pour etudes superieures OU que, par 
derogation, la personne qui garde le statut de travailleur ait correspondu au critere 
des cinq ans sur sept fixe ci-avant au moment de l'arret de l'activite. 

Est considere comme travailleur au sens du present paragraphe celui qui beneficie de 
l'un des statuts suivants: 

fil travailleur qui exerce des activites salariees reelles et effectives, a !'exclusion 
d'activites tellement reduites qu'elles se presentent comme purement 
marginales ou accessoires : 

!!}. travailleur qui exerce des activites non salariees reelles et effectives. a 
!'exclusion d'activites tellement reduites qu'elles se presentent comme 
purement marginales ou accessoires, affilie obligatoirement et d'une maniere 
continue au Grand-Duche de Luxembourg en vertu de !'article 1er, point 4) du 
Code de la securite sociale ; 

£}. personne qui garde le statut de travailleur ou qui fait partie des categories 
suivantes : personne beneficiaire d'une pension due au titre de la legislation 
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luxembourgeoise et travailleur beneficiant d'une pension d'invalidite aux 
termes de !'article 187 du Code des assurances sociales. » 

Commentaire 

Cet amendement vise a completer le paragraphe 5 de !'article sous rubrique par une 
definition du travailleur en tenant compte des recommandations du Conseil d'Etat. 
Ainsi, a l'instar du paragraphe 2 du meme article, pour lequel la Commission adopte telles 
quelles les propositions de texte afferentes du Conseil d'Etat, le paragraphe 5 est complete 
par les precisions relatives au travailleur salarie, au travailleur non salarie et aux personnes 
qui gardent le statut de travailleur. 
Conformement a la recommandation du Conseil d'Etat, les points a) et b) du nouvel alinea 2 
du paragraphe sous rubrique proposent une definition calquee sur celle qui figure a !'article 
3, d) de la loi modifiee du 29 aoOt 2008 sur la libre circulation des personnes et !'immigration 
et qui ne limite pas le volume de l'activite a une duree determinee. 
Comme le suggere le Conseil d'Etat, le point c) du nouvel alinea 2 reprend la premiere 
phrase du libelle figurant a !'article 2 initial, paragraphe 6, point c), tout en rempla<1ant le mot 
« et » par « ou ». Cette formule permet d'inclure tant les personnes qui gardent le statut de 
travailleur que celles faisant partie des categories specifiquement enumerees. Par ailleurs, 
conformement a la recommandation du Conseil d'Etat, la reference a la personne en 
reclassement interne ou externe est omise. La mention du salarie en preretraite est 
egalement superfetatoire, dans la mesure ou cette personne garde le statut de travailleur. 

* 

Amendement 7 concernant !'article 5 initial (article 4 nouveau). paragraphe 2 

Le paragraphe 2 de !'article 5 initial (article 4 nouveau) est modifie comme suit: 

« (2) Bourse de mobilite : la bourse de mobilite est accessible a l'etudiant qui satisfait aux 
criteres des articles ~ ,2 et ~ ~ de la presente loi et qui est inscrit dans un programme 
d'enseignement superieur en dehors des frontieres nationales du pays de residence du 
menage dont ii fait partie et qui apporte la preuve qu'il supporte les frais inherents a une 
prise de location d'un logement. Le montant par annee academique est fixe a deux mille 
euros; » 

Commentaire 

Par la suppression du mot « superieur », ii est tenu compte du fait que des eleves de 
l'enseignement secondaire et secondaire technique qui ont ete autorises a suivre leur 
formation professionnelle a l'etranger sent egalement eligibles dans le cadre du present 
projet de loi. 

* 

Amendement 8 concernant l'article 5 initial (article 4 nouveau), paragraphe 3 

II est propose de modifier comme suit le paragraphe 3 amende de !'article 5 initial (article 4 
nouveau): 

« (3) Bourse sur criteres sociaux : la bourse sur criteres sociaux est accessible a l'etudiant 
qui satisfait aux criteres des articles ~ .2 et ~ ~ de la presente loi et dent le revenu total 
annuel du menage dont ii fait partie des personnes ayant !'obligation d'entretien est 
inferieur ou egal a quatre ¥irgule GinEt fois et demie le montant brut du salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies. Par revenu total annuel. ii faut entendre le 
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revenu imposable tel gu'il est defini a !'article 7 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu. Est ajoute, le cas echeant, l'abattement de cession 
prevu a !'article 130 de la mime loi. 
Les montants, par annee academique, des sous-categories de bourses sur criteres sociaux 
sont echelonnes comme suit : 

a) rfWfHUJ iRferfe"'r 8 1H1e mis Je saJaf.re s@@iaJ m.~.imtJm p@tJr: RfJR fltJ&Jifies : detJJ< mi!!e 
@fRfl @eRts etJFfJS ; 

1!1) .re·.ieRtJ G@mprfs eRtFe 1H1e mis et tJRfJ ffJfs et demie !e saJa&re s@@ia! miRimf:Jl¥l p@w 
RfJR qtJaJffies : dew< mi!!e fif;#;CfJS ; 

fil) 1C8\'fJFltJ @@mp.rjs @Rffe f:JflfJ mis et demfe et detJJ( mis Je saJaJ.re S@@faJ mi~imf:Jl¥l p@W 
RfJR fltJ&Jffies : mi!!e ef:Jf(ls ; 

fl) iCfJVfJRtJ G@mprfs eRtFe detJx ffJis et t.CfJfs f@is et demfe ,'@ saJaJ.re s@@iaJ m.~imf:Jl¥l p@tJr 
RfJR fltJ&Jifies : SfJPt GeRt GiRfltJ&Rte ew@s ; 

e) re~'eRtJ G@mprfs eRt.re tFflfs ffJfs et demie et qwt:;e mis et demie Je saJaJ.re s@Gfa! 
miR.imf:Jl¥l p@w RfJR fltJ&Jifies : G•~fl GeRts etJFfJS. 

gl revenu total annuel inferieur a une fois le salaire social minimum annuel pour 
salaries non qualifies : trois mi/le euros : 

tu revenu total annuel comoris entre une fois et une fois et demie le sa/aire social 
minimum annuel ~salaries non qualifies: deux mi/le six cents euros : 

g! revenu total annuel comoris entre une fois et demie et deux fois le salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies: deux mi/le deux cents euros : 

~ revenu total annuel compris entre deux fois et deux fois et demie le sa/aire social 
minimum annuel ~salaries non qualifies: mi/le huit cents euros : 

~ revenu total annuel compris entre deux fois et demie et trois fois le sa/aire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies: mi/le quatre cents euros : 

fl revenu total annuel comwis entre trois fois et trois fois et demie le sa/aire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies: mi/le euros : 

gl revenu total annuel compris entre trois fois et demie et quatre fois et demie le salaire 
social minimum annuel pour salaries non qualifies: cinq cents euros. » 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat constate que le libelle concernant la bourse 
sur criteres sociaux ne vise que l'etudiant qui depend de personnes ayant une obligation 
d'entretien envers lui. II exclut l'etudiant autonome, independant de ses parents dont 
!'obligation alimentaire n'existe pas, mais qui ne dispose pas d'un revenu propre depassant 
le seuil fixe a !'article 12 initial du projet de loi. Et de faire valoir qu'en !'absence d'arguments 
susceptibles de justifier la disparite ainsi envisagee, cadrant avec le principe de l'egalite 
prevu a !'article 1 Obis de la Constitution, le Conseil d'Etat se verra dans l'impossibilite 
d'accorder la dispense du second vote constitutionnel. 

Le Conseil d'Etat fait valoir en outre que le critere du revenu, qui est essentiel pour 
determiner le montant de la bourse sur criteres sociaux, ne repond pas aux exigences de 
!'article 32, paragraphe 3 de la Constitution, selon lequel ii y a lieu de fixer, en matiere 
reservee a la loi, la finalite, les conditions et les modalites dans le texte meme de la loi, si le 
detail est cense etre regle par un reglement grand-ducal. S'opposant formellement a la 
disposition sous rubrique, la Haute Corporation demande aux auteurs de preciser les 
elements du revenu pris en compte et les modalites de calcul selon lesquelles le revenu des 
personnes ayant !'obligation d'entretien est determine. II signale dans ce contexte que, pour 
determiner le revenu applicable, ii pourrait se reveler utile de revenir a certaines dispositions 
ayant figure avant leur abrogation en 2010 au reglement d'execution du 5 octobre 2000 
concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures. 
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L'amendement sous rubrique vise a tenir compte de cette opposition formelle et a apporter 
des reponses aux questionnements souleves par la Haute Corporation en revenant en partie 
a des dispositions qui ont figure avant leur abrogation en 201 O au reglement grand-ducal 
precite du 5 octobre 2000. II est ainsi precise que dans le present cas est vise le revenu total 
annuel du menage dont l'etudiant fait partie. Par ailleurs, le revenu total annuel est defini 
comme etant le revenu imposable. II resulte de cette precision que, conformement a une 
observation afferente du Conseil d'Etat, les charges familiales sont prises en compte pour 
determiner le montant de la bourse sociale. En effet, les degrevements fiscaux dont le 
menage peut profiter sont egalement applicables aux etudiants. 

La prise en compte du menage dont fait partie l'etudiant pour definir son eligibilite quant a la 
bourse sur criteres sociaux suit les criteres appliques par la legislation sur la libre circulation 
et !'immigration et sur les allocations familiales. 

En vertu de cette approche, ii n'existe plus de disparite entre l'etudiant qui depend de 
personnes ayant une obligation d'entretien envers lui, d'une part, et l'etudiant autonome, 
independant de ses parents, d'autre part. Dans tous les cas est pris en compte le revenu du 
menage dont ii fait partie. 

Quant a la notion de salaire social minimum, ii est precise qu'il s'agit du salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies. 

* 

Amendement 9 concernant !'article 5 initial (article 4 nouveau), paragraphe 4 

II est propose de completer comme suit le paragraphe 4 amende de !'article 5 initial (article 4 
nouveau): 

« (4) Bourse famUia/e : La bourse familia/e est accessible a /'etudiant avaRt llR 911 slusiews 
treres 911 squlfs tembaRt si parallelement un ou plusieurs autres enfants, faisant 
partie du mime menage que lui, tombent sous Le chamo d'apolication de La presente Loi. 
Le montant oar annee academique est fixe a cinq cents euros. » 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat exige, sous peine d'opposition formelle, que 
les beneficiaires de la bourse familiale soient definis avec plus de precision. 

La modification preconisee vise a repondre aux differents questionnements souleves au 
sujet de la notion de« freres ou sreurs ». 

La definition du menage telle qu'appliquee par les legislations sur la libre circulation et 
!'immigration et sur les allocations familiales rend compte de la situation reelle de plus en 
plus frequente des familles recomposees. Si les beaux-parents n'ont pas d'obligation 
d'entretien vis-a-vis des enfants de leur partenaire, ii n'en est pas moins vrai que le menage 
contribue a leur entretien, ce qui greve le budget familial. 

Par ailleurs est ainsi etabli le parallelisme avec la bourse sur criteres sociaux. Comme 
expose sous l'amendement 8, c'est desormais le revenu total annuel du menage dont fait 
partie l'etudiant qui est pris en compte pour determiner son eligibilite quant a la bourse sur 
criteres sociaux. 

* 
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Amendement 10 concernant la modification de !'article 6 initial (article 5 nouveau), 
paragraphe 1er et !'insertion de nouveaux paragraphes a !'article precite 

Au paragraphe 1er amends de !'article 6 initial (article 5 nouveau), la derniere phrase, 
disposant que « La subvention d'interet est fixee par reglement grand-ducal », est 
supprimee. 

A la suite du paragraphe 1 er precite sont inseres cinq nouveaux paragraphes, numerotes de 
2 a 5 et libelles comme suit : 

« (2) Le taux d'interit applicable au prit etudiant et pris en charge par l'Etat est le taux 
d'interit priteur a 6 mois EURIBOR + 0.5%, diminue de 2% au maximum a charge de 
l'etudiant. II est ajuste au 30 juin et au 31 decembre de chaque annee. 

(3) Les interits echus sur les prits vises au paragraphe 2 sont payables a l'institut de 
credit par l'etudiant les 30 juin et 31 decembre de chaque annee. Ces interits 
commencent a courir des la mise a disposition des prits par l'institut de credit. 

(4) Deux annees apres la fin ou l'arrit des etudes. toutes les avances faites par 
l'institut de credit a l'etudiant sont consolidees en un prit unique soit au 30 juin, soit 
au 31 decembre. 

(5) Sans prejudice des dispositions de !'article 10, la duree de remboursement des 
prits ne peut depasser une periode de dix ans. 

(6) Si un delai de remboursement est accorde en vertu de I' article 10, le delai s'ajoute 
a la periode maximale de remboursement definie au paragraphe 5 du present article. » 

En resulte la necessite d'adapter en consequence la numerotation des paragraphes 
suivants. 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat s'oppose formellement a la disposition du 
paragraphe 1 er releguant la fixation de la subvention d'interet a un reglement grand-ducal. 

Pour tenir compte de cette opposition formelle, ii est propose de supprimer la disposition en 
question et d'integrer un nouveau paragraphe 2, qui precise les modalites presidant a la 
fixation de la subvention d'interet. Quant aux paragraphes 3 a 6 nouveaux, ils definissent les 
modalites de remboursement du pret etudiant. A cet effet sont reprises en grande partie les 
dispositions afferentes figurant actuellement dans le reglement grand-ducal modifie du 5 
octobre 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

* 

Amendement 11 concernant !'article 6 initial (article 5 nouveau), paragraphe 4 initial 
Cparagraphe 9 nouveau) 

II est propose de modifier comme suit le paragraphe 4 initial (paragraphe 9 nouveau) de 
!'article 6 initial (article 5 nouveau) : 

« ~ {fil L'Etat se porte garant du capital ainsi que des interets et accessoires redus par 
l'etudiant. En contrepartie, l'etm:liant cede a l'Etat ses droits a la restitution de la TVA 
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en matiere de logement. Les modalites d'application de la garantie de l'Etat sont arretees 
par la convention visee au paragraphe 2 I du present artiGle. » 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat rappelle que, dans son avis du 21 mars 2000 
relatif au projet de loi concernant la reforme des aides financieres de l'Etat pour etudes 
superieures (doc. parl. 4562-1 ), ii avait estime que la cession des droits de restitution de la 
TVA en matiere de logement constituait un outil mal approprie en matiere de prets a 
remboursements echelonnes et avait emis ses reserves par rapport a !'introduction de cette 
disposition. Considerant que la question du maintien de cette disposition se pose d'autant 
plus que, dans la pratique, la regle generale consiste a demander !'application directe du 
taux de TVA reduit plutot qu'a demander le remboursement, le Conseil d'Etat propose 
!'abandon du paragraphe 4. 

La Commission se rallie en principe au Conseil d'Etat. Plutot que de supprimer !'ensemble 
du paragraphe 4, elle propose toutefois de supprimer uniquement la phrase concernant la 
cession des droits de restitution de la TVA en matiere de logement. De fait, les autres 
dispositions du paragraphe 4 ont encore et toujours leur raison d'etre. 

A la fin du paragraphe, la mention « du present article » est supprimee, dans la mesure ou 
elle est superfetatoire. 

* 

Amendement 12 concernant !'article 7 initial (article 6 nouveau), paragraphe 1er 

Le paragraphe 1er de !'article 7 initial (article 6 nouveau) est complete comme suit: 

« (1) Les frais d'inscription depassant un forfait de cent euros jusqu'a concurrence de trois 
mille sept cents euros par annee academique sont divises en deux et ajoutes a raison de 
cinquante pour cent a la bourse de base et a raison de cinquante pour cent au pret. La 
majoration de l'aide financiere pour frais d'inscription est subordonnee a la 
production d'un document officiel relatif aux frais d'inscription ainsi qu'a une preuve 
de paiement de ces frais. » 

Commentaire 

Les dispositions relatives a la majoration de l'aide financiere pour frais d'inscription sont 
completees par !'evocation des conditions presidant a cette majoration. A cet effet est reprise 
la disposition afferente figurant actuellement dans le reglement grand-ducal modifie du 5 
octobre 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

* 

Amendement 13 concernant !'article 7 initial (article 6 nouveau), paragraphe 2 

II est propose de completer comme suit le paragraphe 2 de !'article 7 initial (article 6 
nouveau): 

« (2) Une majoration de mille euros est allouee a l'etudiant qui se trouve dans une situation 
grave et exceptionnelle et qui est confronte a des charges extraordinaires; cette 
majoration est ajoutee a raison de cinquante pour cent a la bourse de base et a raison de 
cinquante pour cent au pret. La majoration de l'aide financiere pour etudiants qui se 
trouvent dans une situation grave et exceptionnelle et qui sont confrontes a des 
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charges extraordinaires est decidee par le ministre apres avis de la commission 
consultative prevue a !'article 10. » 

Commentaire 

Cet amendement vise a tenir compte de !'opposition formelle emise par le Conseil d'Etat au 
sujet de la disposition sous rubrique. Comme le demande la Haute Corporation, la condition 
additionnelle selon laquelle l'etudiant doit aussi se voir confronts a des charges 
extraordinaires, condition figurant a !'article 3 de la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant 
l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, est reprise dans le present dispositif. 

Par ailleurs, a l'instar du paragraphe 1 er du present article, le libelle du paragraphe 2 est 
complete par !'evocation des modalites presidant a la majoration visee. A cet effet est reprise 
la disposition afferente figurant actuellement dans le reglement grand-ducal modifie du 5 
octobre 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

* 

Amendement 14 concernant !'article 8 initial (article 7 nouveau), ajout d'un nouveau 
paragraphe 9 

A !'article 8 initial (article 7 nouveau), ii est propose d'ajouter, a la suite du paragraphe 8, un 
paragraphe 9 nouveau libelle comme suit : 

« (9) Lorsgue l'etudiant a termine ses etudes de premier ou de deuxieme cycle, ii peut 
beneficier de l'aide financiere pour suivre de nouvelles etudes en premier ou en 
deuxieme cycle dans un autre programme d'enseignement. » 

En resulte la necessite d'adapter la numerotation du paragraphe suivant. 

Commentaire 

Cette prec1s1on s'inscrit dans la politique volontariste du Gouvernement de favoriser le 
« Lifelong Learning » et de disposer d'une main-d'c:euvre hautement qualifiee pour le marche 
de l'emploi national. Par ailleurs, la disposition sous rubrique donne une base legale a une 
pratique administrative operee par le passe. 

* 

Amendement 15 concernant !'article 8 initial (article 7 nouveau), paragraphe 9 initial 
(paragraphe 10 nouveau) 

II est propose de completer comme suit le paragraphe 9 initial (paragraphe 10 nouveau) de 
!'article 8 initial (article 7 nouveau): 

« {9) ilfil En cas de resultats juges gravement insuffisants, l'octroi de l'aide financiere est 
refuse par le ministre. L'attribution de l'aide financiere est liee a des conditions de 
progression, d'assiduite aux cours et de presence aux examens, en fonction des 
criteres suivants : 

!:. En cas de doute justifie, l'etudiant beneficiaire de l'aide financiere peut etre 
amene a apporter la preuve d'etre inscrit et assidu aux cours, travaux pratigues 
OU diriges, d'avoir realise les stages Obligatoires integres a la formation et de 
s'etre presente aux examens et concours correspondant a son programme 
d'enseignement superieur. 
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2. Pour pouvoir beneficier de l'aide financiere a la troisieme annee de ses etudes 
de premier cycle, soit 
fil l'etudiant doit avoir valide 60 credits ECTS au moins lors des deux 

premieres annees d'etudes dans le meme programme d'enseignement 
superieur; 

!!}. l'etudiant doit avoir valide 30 credits ECTS au minimum au plus tard apres 
la deuxieme annee d'etudes a condition de s'etre reoriente apres la 
premiere inscription a un programme d'enseignement superieur; 

£1 l'etudiant doit etre inscrit en deuxieme annee du programme 
d'enseignement superieur qui est defini en termes de duree d'etudes. 

3. L'etudiant qui. apres deux annees d'etudes, est inscrit en premiere annee d'un 
programme d'enseignement superieur se voit refuser l'aide financiere quels 
que soient les resultats obtenus. » 

Commentaire 

Cet amendement a pour objectif de preciser les conditions selon lesquelles les resultats de 
l'etudiant sont juges gravement insuffisants. 

Les dispositions sous rubrique font ainsi intervenir le critere du merite en liant le maintien de 
l'aide financiere a des conditions de progression, d'assiduite aux cours et de presence aux 
examens. De cette fa9on, ii est tenu compte d'une observation afferente emise par le Conseil 
d'Etat dans les considerations generales de son avis du 3 juin 2014. 

* 

Amendement 16 concernant !'article 9 initial (article 8 nouveau), alinea 1, point c) 

Le point c) du premier alinea de !'article 9 initial (article 8 nouveau), libelle comme suit: « c) 
une bourse telle que definie a !'article 1er (9) a) de la loi du 19 aoGt 2008 relative aux aides a 
la formation recherche », est supprime. 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat se montre tres critique a l'egard de la 
disposition sous rubrique qui etablit une regle de non-cumul de l'aide financiere avec les 
bourses «AFR - aide a la formation recherche ». II fait ainsi valoir que la disposition 
proposee n'interdit pas seulement le cumul de deux aides dont la nature et la finalite sont 
differentes, mais qu'elle instaure en plus une difference de traitement entre les beneficiaires 
d'une bourse de formation recherche et ceux d'une subvention de formation recherche, alors 
que la seule difference entre ces deux aides concerne la forme d'allocation. Et de signaler 
que, faute d'arguments justificatifs convaincants, le Conseil d'Etat se verra oblige de refuser 
la dispense du second vote constitutionnel. 

Reconnaissant la pertinence des observations du Conseil d'Etat, la Commission propose de 
renoncer a etablir une regle de non-cumul entre l'aide financiere et les bourses AFR. 

* 

Amendement 17 concernant !'article 9 initial (article 8 nouveau), insertion d'un nouvel 
alinea 2 

Entre les alineas 1 et 2 initiaux de !'article 9 initial (article 8 nouveau) est insere un nouvel 
alinea 2 libelle comme suit : 
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« Ne sont pas visees par les dispositions du present article les bourses ayant leur 
fondement dans un merite particulier de l'etudiant ainsi que les bourses ayant leur 
fondement dans un programme international visant a favoriser la mobilite 
internationale des etudiants. » 

Gommentaire 

Get ajout vise a preciser que les bourses ayant leur fondement dans un merite particulier de 
l'etudiant et les bourses liees a un programme international visant a favoriser la mobilite 
internationale des etudiants ne sont pas visees par les dispositions anticumul faisant l'objet 
de !'article sous rubrique. Sant notamment visees les bourses mises a disposition par des 
fondations privees au des donateurs et attribuees essentiellement sur des criteres de merite, 
au encore les bourses« Erasmus». 

* 

Amendement 18 concernant !'article 9 initial (article 8 nouveau). ajout d'un nouvel 
alinea 4 

L'article 9 initial (article 8 nouveau) est complete in fine par l'ajout d'un nouvel alinea 4 libelle 
comme suit: 

« Toute forme d'aide financiere et tout autre avantage financier. remboursables ou non 
remboursables. dont pourrait beneficier l'etudiant dans son pays de residence sont 
deduits integralement respectivement des montants remboursables ou des montants 
non remboursables de l'aide financiere du premier semestre. le cas echeant le 
differentiel est deduit au deuxieme semestre. » 

Gommentaire 

Get amendement a pour objet de definir la procedure presidant au calcul de l'anticumul. 

L'aide financiere faisant l'objet du present projet de loi constitue pour l'etudiant non resident 
une aide de substitution. Pour en beneficier, ii doit fournir des documents emis par les 
instances officielles respectives demontrant qu'il a entrepris toutes les demarches en vue 
d'obtenir les avantages financiers auxquels ii peut avoir droit dans son pays de residence du 
fait de son inscription a un programme d'enseignement superieur. 

* 

Amendement 19 concernant !'article 11 initial (article 10 nouveau), paragraphe 2 

II est propose de modifier et de completer comme suit le paragraphe 2 de !'article 11 initial 
(article 10 nouveau): 

« (2) Sur avis de la commission consultative et par decision conjointe, le ministre ayant 
l'enseignement superieur dans ses attributions et le ministre ayant le budget dans ses 
attributions peuvent prendre les mesures suivantes a l'egard d'etudiants se tro1:1¥aRt qui se 
trouvent dans une situation grave et exceptionnelle et qui sont confrontes a des charges 
extraordinaires : 

- augmenter le montant de !'aide financiere annuelle sans pour autant pouvoir 
depasser le montant total fixe a I' article 1 er ci-dessus ; 

- accorder des delais pour le remboursement des prets ; 
- dispenser partiellement au totalement du remboursement des prets ; dans ce cas, 

l'Etat se charge du remboursement du solde. » 
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Commentaire 

Cet amendement est a mettre en relation avec l'amendement 13 ci-dessus. Conformement 
aux exigences du Conseil d'Etat, la notion de « situation grave et exceptionnelle » est 
precisee par l'ajout de la condition selon laquelle l'etudiant en question doit en meme temps 
etre confronte a des charges extraordinaires. En resulte la necessite de remplacer, pour des 
raisons d'ordre syntaxique, le participe present « se trouvant » par la subordonnee relative 
« qui se trouvent ». 

* 

Amendement 20 concernant !'article 12 initial (article 11 nouveau) 

L'article 12 initial (article 11 nouveau) est modifie comme suit: 

« Art. 12. Art. 11. L 'etudiant ayant un revenu propre 

Par derogation aux dispositions des articles 5 et 6 4 et 5 ci-avant, les Etispositions 
s1.1i¥antes sont Et'appliGation pol:IF l'etudiant disposant d'un revenu total annuel propre tel 
gue defini a !'article 4, paragraphe 3 et superieur a la moitie Et1.1 !!! salaire social minimum 
annuel pour salaries non qualifies peut beneficier de !'allocation d'une aide financiere 
sous forme de pret uniquement. 

II est Etefini 1.1n plafonEt eq1.1i¥alant a1.1 salaiFe soGial minim1.1m po1.1F non q1.1alifies et 1.1n 
Sel:lil inf8Fiel:IF eql:li'..~lant a la FAOitie Etl:I salaiFe SOGial miniFnl:IFA pOl:IF non q1;1alifies. 

Po1.1F to1.1t re•Jen1.1 se sit1.1ant a1.1 Etess1.1s Et1.1 plafonEt Etefini Gi avant, les ho1.1rses sont 
Gonverties en pret. 

Pol:IF to1.1t re¥enl:I se sit1.1ant entre les Ete1.1x limites Et1.1 plafonEt et Et1.1 se1.1il infeFiel:IF la 
ponEteFation Ete l'aiEte finanGieFe entre ho1.1rse et pFet est fonGtion Ete la ¥aFiation Et1.1 
Feven1.1 entFe Ges Ete1.1x limites. 

L'etudiant ayant un revenu total annuel superieur a trois fois et demie le salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies est exclu du benefice de l'aide financiere pour 
etudes superieures. » 

Commentaire 

Dans son avis du 3 juin 2014, le Conseil d'Etat demande, sous peine d'opposition formelle, 
de revoir !'article sous rubrique dont la formulation vague et imprecise est, de surcroit, 
source d'insecurite juridique. 

II est ainsi precise que par les notions de « revenu » et de « salaire social minimum », ii 
convient d'entendre, par reference a !'article 4 nouveau, paragraphe 3, le revenu total annuel 
et le salaire social minimum annuel pour salaries non qualifies. Le Conseil d'Etat se montrant 
particulierement critique a l'egard des dispositions concernant la ponderation entre la bourse 
et le pret, dispositions dont ii denonce le caractere vague et imprecis, ii est propose d'y 
renoncer. 

Tout en approuvant l'approche du Gouvernement de tenir compte de la diversite des 
biographies de tous les etudiants et de renforcer l'accessibilite aux etudes en permettant 
notamment d'allier emploi et etudes, le Conseil d'Etat fait valoir, dans son avis precite, que la 
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prise en compte du salaire de l'etudiant en tant que revenu propre dans la determination du 
montant de l'aide financiere ne devra pas aboutir a une penalisation. 

Dans cette optique, ii s'agit de ne pas penaliser les etudiants ayant des revenus propres du 
fait qu'ils beneficient d'un contrat de travail a duree determinee, qu'ils font des etudes en 
alternance ou qu'ils accomplissent un stage faisant partie obligatoire des etudes. Pour cette 
raison, comme ii resulte du libelle amende, les etudiants disposant d'un revenu total annuel 
propre inferieur au salaire social minimum annuel pour salaries non qualifies ne tombent plus 
sous le champ d'application du present article. 

Dans sa teneur amendee, !'article retient en fin de compte que les etudiants qui disposent 
d'un revenu total annuel propre superieur au salaire social minimum annuel pour salaries 
non qualifies peuvent beneficier de l'aide financiere sous forme de pret, tandis que les 
etudiants qui ont un revenu total annuel propre superieur a trois fois et demie le salaire social 
minimum annuel ne sont pas eligibles dans le cadre du present projet de loi. 

* 

Observations finales 

La Commission propose encore de proceder aux redressements d'ordre materiel et 
typographique suivants : 

A !'article 8 initial (article 7 nouveau), paragraphe 6, ii convient de mettre le substantif 
« pret » au pluriel. 

A !'article 11 initial (article 10 nouveau), paragraphe 3, dans le bout de phrase« de lui 
donner un avis sur toutes autres questions qu'il juge utiles de lui soumettre », ii y a 
lieu d'ecrire « utiles » sans « s ». 

* 

Etant donne que l'entree en vigueur du present projet de loi est prevue pour le 1er aout 2014, 
je vous saurais gre, Monsieur le President, si le Conseil d'Etat pouvait emettre son avis 
complementaire dans les meilleurs delais. 

Gopie de la presente est envoyee pour information a Monsieur Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d'Etat, a Monsieur Claude Meisch, Ministre de l'Enseignement superieur et 
de la Recherche, avec priere de transmettre les amendements aux chambres 
professionnelles consultees, et a Monsieur Fernand Etgen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, l'expressi de ma consideration tres distinguee. 

Annexe: 

Mars Di 
President de la Cha 

15 



Texte coordonne du projet de loi 6670 propose par la Commission de l'Enseignement 
superieur, de la Recherche, des Medias, des Communications et de l'Espace 

16 



Texte coordonne 

Les amendements parlementaires du 20 juin 2014 sont marques en caracteres gras et 
soulignes. 

Les amendements gouvernementaux du 27 mai 2014 sont maraues en caracteres italiques 
et doublement soulignes. 

Les propositions du Conseil d'Etat sent soulignees. 

Les redressements d'erreurs materiel/es sont sou/ignes et marques en caracteres italiques. 

PROJET DE LOI 

concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures modifiant la loi modifiee 
du 4 deoemhre 1967 oonoernant l'impOt sur le re¥enu ; et abrogeant la loi modifiee du 
22 juin 2000 GORGernant l'aide finanoiere de l'ftat pour etudes superieures 

Art. 1. Objet de la loi 

La presente loi a pour objet de faciliter l'acces aux etudes superieures par l'allocation d'une 
aide financiere sous la forme de bourses, de prets avec charge d'interets et de subventions 
d'interets. Sont eligibles a l'aide finansiore les etudiants qui satisfont aux sritores des artisles 
de la presente loi. 

Le montant total annuel de l'aide finansiere est fixe a un maximum de fiii< S@!Jt mL'!e S@!Jt 

~ dH< h1::Jft mf#e sest eeRts el:JFO&:-

L'aide financiere sous forme de bourses et de prets est accordee par annee academique 
par le ministre ayant dans ses attributions l'enseignement superieur, designe par la suite par 
le terme «le ministre », sur demande ecrite de l'etudiant a presenter dans les delais et 
formes a fixer par reglement grand-ducal. 

Le montant total annuel de l'aide financiere est fixe a un maximum de dix-huit mille 
sept cents euros. 

L'annee academique commence le 1er aout et se termine le 31 juillet de l'annee 
suivante. Le semestre d'hiver commence le 1er aout et se termine le 31 janvier de 
l'annee suivante, le semestre d'ete commence le 1er fevrier et se termine le 31 juillet de 
la meme annee. 

Art. 2. DefinitiOR& 

Pour !'application de la presente loi, on entend par : 

(1) Admission aux etudes : l'aste permettant a l'etudiant de suivre un programme determine 
d'enseignement suporieur ; 

17 



(2) Etudiant : personne regulierement inscrite a temps plein OU a temps partiel a un 
programme d'enseignement superieur ; 

(3) Programme d'enseignement superieur : programme d'etudes organise dans le cadre d'un 
cycle d'etudes reconnu comme relevant de l'enseignement superieur par l'autorite 
competente de l'Etat dans lequel le programme d'enseignement superieur est organise et 
dont la reussite procure a l'etudiant une qualification de l'enseignement superieur ; 

(4) Cycle d'etudes: designation du niveau des etudes; 

(5) Qualification d'enseignement superieur : tout grade, diploma, certificat ou autre titre 
delivre par une autorite competente et attestant de la reussite a un programme 
d'enseignement superieur ; 

(6) Tra•,iailleur : personne qui est, soit elle meme etudiant, soit soumise a !'obligation 
d'entretien d'un enfant « etudiant » et beneficiant de l'un des trois statuts sui•«ants : 

a) travailleur salarie exen;:ant au Luxembourg son activite dont le volume est au moins 
egal a la moitie de la duree normale de travail applicable dans l'entreprise en vertu de 
la loi ou de la convention collective de travail, le cas echeant, en vigueur ; 

b) travailleur non salarie affilie obligatoirement et d'une rnaniere continue au Grand 
Duche de Luxembourg en vertu de !'article 18f, point 4) du Code de la securite 
socials; 

c) personne qui garde le statut de tra'«ailleur et qui fait partie des categories suivantes : 
personne beneficiaire d'une pension due au titre de la legislation luxembourgeoise, 
salarie en preretraite aux termes du Titre VIII du Livre V du Code du travail, tra•.1ailleur 
en reclassernent externe ou interne aux terrnes de !'article L. 551 1. du Code du 
travail et travailleur beneficiant d'une pension d'invalidite aux terrnes de !'article 187 
du Code des assurances sociales. 

Art. 3. Art. 2. Eligibilite 

(1) Pour etre eligible dans le cadre de la presente loi, l'etudiant doit etre inscrit comme 
etudiant a temps plein OU a temps partiel dans Un programme d'enseignement superieur qui 
fait partie d'un cycle d'etudes dont la reussite procure a l'etudiant un grade, diplome, 
certificat ou un autre titre delivre par une autorite competente et attestant la reussite a ce 
programme d'enseignement superieur. 

(2) L'etudiant a temps partiel est inscrit a un programme d'enseignement superieur 
pour suivre un volume exprime, soit en credits ECTS et compris entre au moins 15 
credits ECTS et au plus 17 credits ECTS par semestre. soit en une duree equivalente 
au moins a la moitie de la duree minimale de la formation. 

Ql Le programme d'enseignement superieur et le cycle d'etudes doivent etre reconnus par 
l'autorite competente du pays ou se deroulent les etudes comme relevant de son systeme 
d'enseignement superieur. 

{at ffi A titre subsidiaire, .§.ont egalement eligibles les eleves de l'enseignement secondaire 
et de l'enseignement secondaire technique qui ont ete autorises par le ministre ayant la 
Formation professionnelle dans ses attributions a suivre leur formation professionnelle a 
l'etranger. 

Art. 4. Art. 3. Beneficiaires 
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Peuvent beneficier de l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, les etudiants et 
eleves definis a !'article 2, designes Ci-apres par le terme « l'etudiant », admis a YR 
programme d'enseignement sYperieYr et qui remplissent une des conditions suivantes : 

(1) etre ressortissant luxembourgeois ou membre de famille d'un ressortissant 
luxembourgeois et etre domicilie au Grand-Duche de Luxembourg, OU 

(2) etre ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union europeenne ou d'un des autres 
Etats parties a l'Accord sur l'Espace economique europeen et de la Confederation suisse et 
sejourner, conformement au chapitre 2 de la loi modifiee du 29 aoOt 2008 sur la libre 
circulation des personnes et !'immigration, au Grand-Duche de Luxembourg en qualite de 
travailleur salarie. de travailleur non salarie. de personne qui garde ce statut ou de membre 
de famille de travailleur de l'une des categories de personnes qui precedent, ou avoir acquis 
le droit de sejour permanent, OU 

(3) jouir du statut du refugie politique au sens de !'article 23 de la convention relative au 
statut de refugie politique faite a Geneva le 28 juillet 1951 et etre domicilie au Grand-Duche 
de Luxembourg, ou 

( 4) etre ressortissant d'un Etat tiers ou etre apatride au sens de !'article 23 de la Convention 
relative au statut des apatrides faite a New York le 28 septembre 1954, etre domicilie au 
Grand-Duche de Luxembourg et y avoir reside effectivement pendant 5 ans au moins ou 
avoir obtenu le statut de resident de longue duree avant la presentation de la premiere 
demande et etre soit detenteur d'un diplome ou d'un certificat de fin d'etudes secondaires 
luxembourgeois ou reconnu equivalent par le ministre ayant dans ses attributions !'education 
nationale, soit eligible au titre de !'article 2, paragraphe 4 de la presente loi 

(5) pour les etudiants non residents au Grand-Duche de Luxembourg : 
a) etre un travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de l'Union 

europeenne ou d'un autre Etat partie a !'Accord sur l'espace economique europeen 
ou de la Confederation suisse employs ou exer9ant son activite au Grand-Duche de 
Luxembourg au moment de sa demande pour l'aide financiere pour etudes 
superieures ; ou 

b) etre un enfant de travailleur ressortissant luxembourgeois ou ressortissant de I' Union 
europeenne ou d'un autre Etat partie a !'Accord sur l'espace economique europeen 
ou de la Confederation suisse employs ou exer9ant son activite au Grand-Duche de 
Luxembourg au moment de la demande par l'etudiant pour l'aide financiere pour 
etudes superieures a condition que ce travailleur continue a contribuer a l'entretien 
de l'etudiant et que ce travailleur ait ete employs ou ait exerce son activite au Grand­
Duche de Luxembourg pendant une duree d'au moins cinq ans au moment de la 
demande de l'aide financiere pour etudes superieures par l'etudiant pendant une 
periode de reference de sept ans a compter retroactivement a partir de la date de la 
demande pour l'obtention de l'aide financiere pour etudes SUperieures OU que, par 
derogation, la personne qui garde le statut de travailleur ait correspondu au critere 
des cinq ans sur sept fixe ci-avant au moment de l'arret de l'activite. 

Est considere comme travailleur au sens du present paragraphe celui qui beneficie de 
l'un des statuts suivants : 

fil travailleur qui exerce des activites salariees reelles et effectives. a !'exclusion 
d'activites tellement reduites qu'elles se presentent comme purement 
marginales ou accessoires ; 

2}. travailleur qui exerce des activites non salariees reelles et effectives, a 
!'exclusion d'activites tellement reduites qu'elles se presentent comme 
purement marginales ou accessoires, affilie obligatoirement et d'une maniere 
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continue au Grand-Duche de Luxembourg en vertu de !'article 1er. point 4) du 
Code de la securite sociale ; 

£1 personne qui garde le statut de travailleur ou qui fait partie des categories 
suivantes : personne beneficiaire d'une pension due au titre de la legislation 
luxembourgeoise et travailleur beneficiant d'une pension d'invalidite aux 
termes de !'article 187 du Code des assurances sociales. 

Art. 5. Art. 4. Bourses 

Les categories de bourses sont les suivantes : 

(1} Bourse de base: la bourse de base est accessible a l'etudiant qui satisfait aux criteres 
des articles ~ ~ et ~ ~ de la presente loi. Le montant par annee academique est fixe a deux 
mille euros; 

(2) Bourse de mobilite : la bourse de mobilite est accessible a l'etudiant qui satisfait aux 
criteres des articles ~ ~ et ~ ~ de la presente loi et qui est inscrit dans un programme 
d'enseignement superieur en dehors des frontieres nationales du pays de residence du 
menage dont ii fait partie et qui apporte la preuve qu'il supporte les frais inherents a une 
prise de location d'un logement. Le montant par annee academique est fixe a deux mille 
euros; 

(3) Bourse sur criteres sociaux : la bourse sur criteres sociaux est accessible a l'etudiant qui 
satisfait aux criteres des articles ~ .f. et ~ ~ de la presente loi et dont le revenu total annuel 
du menage dont ii fait partie Eles personnes ayant l'ohligation El'entretien est inferieur 
ou egal a quatre virgule cinq fois et demie le montant brut du salaire social minimum 
annuel pour salaries non qualifies. Par revenu total annuel, ii faut entendre le revenu 
imposable tel qu'il est defini a !'article 7 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l'impot sur le revenu. Est ajoute, le cas echeant, l'abattement de cession 
prevu a !'article 130 de la meme loi. 
Les montants, par annee academique, des sous-categories de bourses sur criteres sociaux 
sont echelonnes comme suit : 

e} .r.e·.'eRw mterfewr a ~e fsfs Je seJefr:e 8&eie! m.iR.im&1m pswr R&R qweHfi@9 : flew< mJJ.'e 
G-.Wft GeR#s ew.f.98 ; 

f1) Fe'ieRw G&!RfNf8 eRt.r.e ~e f8f9 et ~e f8J9 et fiemie !e seJe&r.e 8&GieJ mfR,imwm pew 
R&R qwe!ifi@9 : fiewJ< m#Je ew.f.98 ; 

e} .r.ew~Rw G@!RfNf8 eRt.r.e WRe f@f9 et fiemie et fiewK f@f9 !e 9eJeife 88G-.~J miRimwm pewr 
R@R qwe!ffi@9 : miJJe ew.f.98 ; 

fl) .r.e·;<eRw G@mprf9 eRt.r.e fiewJ< f@J9 et trei8 f@f9 et demfe Je 8e!efre 9e@ie! m.iRimwm pewr 
R@R qwe!ffi@9 : sept @@Rt G-.WftWSRte @W.f.98 ; 

@} r:eveRw G@mprf9 eRt.r.e tref9 f@f9 et demfe et qwet.r.e f@f9 et €Jemie •1e 861.'eife 8@Giet 
mfRimwm pewr R@R qwe!ifi@9 : GfRft eeR#s ew.f.98. 

~ revenu total annuel inferieur a une fois le salaire social minimum annuel ™ 
salaries non qualifies : trois mi/le euros : 

tu revenu total annuel compris entre une fois et une fois et demie le sa/aire social 
minimum annuel ™salaries non qualifies: deux mille six cents euros : 

g! revenu total annuel comoris entre une fois et demie et deux fois le salaire social 
minimum annuel ™salaries non qualifies: deux mille deux cents euros : 

fll revenu total annuel compris entre deux fois et deux fois et demie le salaire social 
minimum annuel ™salaries non qualifies: mi/le huit cents euros : 

~ revenu total annuel compris entre deux fois et demie et trois fois le sa/aire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies: mi/le quatre cents euros : 
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tl revenu total annuel compris entre trois fois et trois fois et demie le salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies: mi/le euros : 

gl revenu total annuel compris entre trois fois et demie et quatre fois et demie le salaire 
social minimum annuel pour salaries non qualifies: cinq cents euros. 

(4) Bourse familia/e : la bourse familiale est accessible a /'etudiant ayant un au slwiews 
treres au smws kHRhant si parallelement un ou plusieurs autres enfants, faisant 
partie du mime menage que lui, tombent sous le champ d'application de la presente Joi. 
Le montant par annee academique est fixe a cinq cents euros. 

Les differentes categories de bourses sont cumulables. 

Art. 6. Art. 5. Prets 

(1) l:::e meRt&Rt dw p.~t gsFaRti par !'~st eW8G ~erge d'iRt@.r@H; et a'ieG soo·,ceR#8R d'iRt@.~H; 

est fie s.\lf mute GiRq GeRH; e1>11f'.8S par aRR8e s@sf/@miqwe. l:::s swlneRtieR d'iRt8.~t est fi1f8e par 
.~gtemeRt graRd dw@st. 

(1) Le montant du pret garanti par l'Etat avec charge d'interets et avec subvention d'interets 
se compose d'un pret de base de six mi/le cinq cents euros oar annee academique. Le pret 
de base de /'etudiant ne beneficiant pas de la totalite de la bourse sur criteres sociaux definie 
au paragraphe 3 de /'article .a 1 fHlt. peut etre majore d'un montant maximal de trois mille 
euros duquel est deduit le montant de la bourse sur criteres sociaux accordee. 
La subvention d'jnteret est fiJESe sac reqlement qfand ffflsa/. 

(2) Le taux d'interit applicable au prit etudiant et pris en charge par l'Etat est le taux 
d'interit priteur a 6 mois EURIBOR + 0.5%, diminue de 2% au maximum a charge de 
l'etudiant. II est ajuste au 30 juin et au 31 decembre de chaque annee. 

(3) Les interits echus sur les prits vises au paragraphe 2 sont payables a l'institut de 
credit par l'etudiant les 30 juin et 31 decembre de chaque annee. Ces interits 
commencent a courir des la mise a disposition des prits par l'institut de credit. 

(4) Deux annees apres la fin ou l'arrit des etudes. toutes les avances faites par 
l'institut de credit a l'etudiant sont consolidees en un prit unique soit au 30 juin, soit 
au 31 decembre. 

(5) Sans prejudice des dispositions de !'article 10, la duree de remboursement des 
prits ne peut depasser une periode de dix ans. 

(6) Si un delai de remboursement est accorde en vertu de !'article 10, le delai s'ajoute 
a la periode maximale de remboursement definie au paragraphe 5 du present article. 

ta} ill Les conditions d'octroi des prets ainsi que les modalites de leur remboursement et du 
paiement des interets y relatifs font l'objet d'une convention a conclure entre l'Etat et un ou 
plusieurs instituts de credit. Dans le cadre de cette convention, l'Etat s'engage a supporter, 
sous forme de subventions, une partie des interets en rapport avec !'allocation des prets. 

{3} .{fil L'aide financiere accordee sous forme de pret fait l'objet d'un pret contracte par 
l'etudiant aupres d'un des instituts de credit qui sont parties a la convention visee au 
paragraphe precedent. 

~ .{fil L'Etat se porte garant du capital ainsi que des interets et accessoires redus par 
l'etudiant. ER 69Rtrepartie, l'etudiaRt Gede a l'Etat ses droits a la restitutioR de la TVA 
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en matiere de legement. Les modalites d'application de la garantie de l'Etat sont arretees 
par la convention visee au paragraphe 2 I du present artiGle. 

{a} .{1Ql Si l'Etat a dO rembourser l'institut de credit, ii est subroge dans les droits de celui-ci. 

{6} .tl1l Le recouvrement des sommes redues est assure par les soins de !'Administration de 
l'enregistrement et des domaines suivant la procedure prevue en matiere de recouvrement 
des droits d'enregistrement. 

Art. 7. Art. 6. Majorations 

(1) Les frais d'inscription depassant un forfait de cent euros jusqu'a concurrence de trois 
mille sept cents euros par annee academique sont divises en deux et ajoutes a raison de 
cinquante pour cent a la bourse de base et a raison de cinquante pour cent au pret. La 
majoration de l'aide financiere pour frais d'inscription est subordonnee a la 
production d'un document officiel relatif aux frais d'inscription ainsi qu'a une preuve 
de paiement de ces frais. 

(2) Une majoration de mille euros est allouee a l'etudiant qui se trouve dans une situation 
grave et exceptionnelle et qui est confronte a des charges extraordinaires; cette 
majoration est ajoutee a raison de cinquante pour cent a la bourse de base et a raison de 
cinquante pour cent au pret. La majoration de l'aide financiere pour etudiants qui se 
trouvent dans une situation grave et exceptionnelle et qui sont confrontes a des 
charges extraordinaires est decidee par le ministre apres avis de la commission 
consultative prevue a !'article 10. 

Art. 8. Art. 7. Liquidation de /'aide financiere 

(1) Les bourses et les prets sont alloues pour la duree d'une annee academique; ils sont 
liquides en deux tranches semestrielles par annee academique en cours. 

(2) La liquidation de l'aide est subordonnee a la production de certificats ou d'autres pieces 
officielles attestant que les conditions de l'octroi de l'aide sont remplies, notamment de 
certificats d'inscription et le cas echeant, de certificats de reussite a des etudes anterieures. 

(3) Les conditions d'octroi enoncees aux articles ~ i et ~ ~ de la presente loi doivent 
obligatoirement etre remplies au 30 novembre pour une demande d'aide financiere pour le 
semestre d'hiver et au 30 avril pour le semestre d'ete de l'annee academique en cours. 

(4) L'etudiant inscrit en premier cycle peut beneficier de bourses et de prets pour un nombre 
d'annees d'etudes depassant d'une unite la duree officiellement prevue pour 
l'accomplissement du cycle d'etudes dans lequel ii est inscrit. 

(5) L'etudiant inscrit en deuxieme cycle peut beneficier de bourses et de prets pour le 
nombre d'annees d'etudes officiellement prevue§ pour l'accomplissement du cycle d'etudes 
dans lequel ii est inscrit. Ce nombre est auqmente d'une unite au cas oil l'etudiant a 
accompli le premier cvcle dans la duree officiel/ement orevue oour /'accomolissement de ce 
cvcle d'etudes. 

(6) L'etudiant inscrit en cycle unique peut beneficier de bourses et de pret§ pour un nombre 
d'annees d'etudes depassant d'une unite la duree officiellement prevue pour 
l'accomplissement du cycle d'etudes dans lequel ii est inscrit. 
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(7) L'aide financiere sous forme de bourses et de prets pour des etudes dans le cycle 
« formation a la recherche » est accordee pour une duree maximale de quatre ans. 

(8) Lorsque l'etudiant veut terminer son cycle d'etudes reste inacheve, ii peut beneficier de 
l'integralite de l'aide financiere sous forme de pret pour une annee supplementaire au 
maximum. 

(9) Lorsque l'etudiant a termine ses etudes de premier ou de deuxieme cvcle, ii peut 
beneficier de l'aide financiere pour suivre de nouvelles etudes en premier ou en 
deuxieme cycle dans un autre programme d'enseignement. 

{9} {1Ql En cas de resultats juges gravement insuffisants, l'octroi de l'aide financiere est 
refuse par le ministre. L'attribution de l'aide financiere est liee a des conditions de 
progression, d'assiduite aux cours et de presence aux examens en fonction des 
criteres suivants : 

.L En cas de doute justifie, l'etudiant beneficiaire de l'aide financiere peut etre 
amene a apporter la preuve d'etre inscrit et assidu aux cours, travaux pratiques 
OU diriges, d'avoir realise les stages Obligatoires integres a la formation et de 
s'etre presente aux examens et concours correspondant a son programme 
d'enseignement superieur. 

2. Pour pouvoir beneficier de l'aide financiere a la troisieme annee de ses etudes 
de premier cycle, soit 
fil l'etudiant doit avoir valide 60 credits ECTS au moins lors des deux 

premieres annees d'etudes dans le meme programme d'enseignement 
superieur; 

~ l'etudiant doit avoir valide 30 credits ECTS au minimum au plus tard apres 
la deuxieme annee d'etudes a condition de s'etre reoriente apres la 
premiere inscription a un programme d'enseignement superieur ; 

fil l'etudiant doit etre inscrit en deuxieme annee du programme 
d'enseignement superieur qui est defini en termes de duree d'etudes. 

3. L'etudiant qui, apres deux annees d'etudes, est inscrit en premiere annee d'un 
programme d'enseignement superieur se voit refuser l'aide financiere quels 
que soient les resultats obtenus. 

Art. 9. Art. 8. Dispositions anticumul 

L'aide financiere allouee sur base de la presente loi n'est pas cumulable avec les avantages 
suivants: 

a) les aides financieres pour etudes superieures et autres aides equivalentes attri>Bwess 
st '/@.'"Sees attribuab/es dans l'Etat de la residence de l'etudiant ; 

b) tout avantage financier decoulant du fait que le demandeur est un etudiant au sens 
de la presente loi f 

G) une bourse telle que definie a l'artiGle 1w (9) a) de la loi du 19 aoQt 2008 relatiw 
aux aides a la f.ormatioR reGherGhe. 

Ne sont pas visees par les dispositions du present article les bourses ayant leur 
fondement dans un merite particulier de l'etudiant ainsi que les bourses ayant leur 
fondement dans un programme international visant a favoriser la mobilite 
internationale des etudiants. 

Les demandeurs sont tenus de produire les certificats emis par les autorites competentes de 
leur pays de residence, indiquant le montant des aides financieres et autres avantages 
financiers auxquels ils peuvent avoir droit de la part des autorites de leur Etat de residence. 
Ce montant est deduit de l'aide financiere accordee sur base de la presente loi. 
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Toute forme d'aide financiere et tout autre avantage financier, remboursables ou non 
remboursables, dont pourrait beneficier l'etudiant dans son pays de residence sont 
deduits integralement respectivement des montants remboursables ou des montants 
non remboursables de l'aide financiere du premier semestre, le cas echeant le 
differential est deduit au deuxieme semestre. 

Art. 10. Art. 9. Restitution de l'indu 

( 1} Les aides accordees en application de la presente loi doivent etre restituees 
immediatement lorsqu'elles ant ete obtenues au moyen de declarations que le beneficiaire 
savait inexactes ou incompletes. 

(2} Pour !'aide accordee sous forme de bourses, le beneficiaire doit en outre payer des 
interets au taux legal a partir du jour du paiement jusqu'au jour de la restitution. 

(3} Les personnes qui ant obtenu une des aides prevues par la presente loi sur la base de 
renseignements qu'elles savaient inexacts ou incomplets sont passibles des peines prevues 
a !'article 496 du code penal. 

Art. 11. Art. 10. Commission consultative 

(1) II est institue une commission consultative composee de membres nommes par le 
ministre et dont la composition et le fonctionnement sont determines par reglement grand­
ducal. 

(2} Sur avis de la comm1ss1on consultative et par decision conjointe, le ministre ayant 
l'enseignement superieur dans ses attributions et le ministre ayant le budget dans ses 
attributions peuvent prendre les mesures suivantes a l'egard d'etudiants se trou\•aRt qui se 
trouvent dans une situation grave et exceptionnelle et qui sont confrontes a des charges 
extraordinaires : 

- augmenter le montant de !'aide financiere annuelle sans pour autant pouvoir 
depasser le montant total fixe a !'article 1 er ci-dessus ; 

- accorder des delais pour le remboursement des prets ; 
- dispenser partiellement ou totalement du remboursement des prets ; dans ce cas, 

l'Etat se charge du remboursement du solde. 

(3} Le ministre ayant l'enseignement superieur dans ses attributions peut demander a la 
commission consultative de lui donner un avis sur toutes autres questions qu'il juge utile§ de 
lui soumettre. 

(4} Les membres de la commission consultative sont tenus de garder le secret des faits dont 
ils obtiennent connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. L'article 458 du code penal 
leur est applicable. 

Art. 12. Art. 11. L 'etudiant ayant un revenu propre 

Par derogation aux dispositions des articles 5 et 6 4 et 5 ci-avant, les dispositieRs 
suiwRtes seRt Et'applicatioR peur l'etudiant disposant d'un revenu total annuel propre tel 
que defini a !'article 4, paragraphe 3 et superieur a la moitie du au salaire social minimum 
annuel pour salaries non qualifies peut beneficier de !'allocation d'une aide financiere 
sous forme de prit uniquement. 
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II est defini un plafond equiwlant au salaire social minimum pour non qualifies et un 
seuil interieur equiwlant a la moitie du salaire social minimum pour non qualifies. 

Pour tout re\."'enu se situant au dessus du plafond defini ci a·1ant, les lJourses sont 
con\."'erties en prit. 

Pour tout re•.tenu se situant entre les deux limites du plafond et du seuil interieur la 
ponderation de l'aide financiere entre lJourse et prit est fonGtion de la ¥ariation du 
re¥enu entre ces deux limites. 

L'etudiant ayant un revenu total annuel superieur a trois fois et demie le salaire social 
minimum annuel pour salaries non qualifies est exclu du benefice de l'aide financiere pour 
etudes superieures. 

Art. 13. Medalites d'eJEeGutioR 

Un reglement grand dusal presise les modalites d'exesution de la presente loi. 

Art. 14. DispositioR modifisativ-e 

A l'artisle 122, alinea 2a de la loi modifiee du 4 desemlJre 1967 concernant l'impet sur 
le re¥enu, !'expression « en ¥ertu de la loi modifiee du 22 juin 2000 soncernant l'aide 
finansiere de l'Etat pour etudes superieures » est remplasee par !'expression « en 
¥ertu de la loi GOnGernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes Sl:lperieures du 
xxxxxxx ». 

Art. 15. Art. 12. Disposition abrogatoire 

La presente loi abroge la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat 
pour etudes superieures, qu'elle remplace. 

Art. 16. Art. 13. Entree en vigueur 

La presente loi entre en vigueur le 1er aoGt 2014. 
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Projet de reglement grand-ducal du xxxxxxxxxx concernant l'aide financiere de 

l'Etat pour etudes superieures ; 

Expose des motifs 

Le present reglement grand-ducal est pris en execution de la loi du mm/nn/oooo concernant l'aide 

financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

En cela, ii precise les differents delais pour !'introduction des dossiers et indique la nature des 

documents qui doivent accompagner les demandes pour l'obtention de l'aide financiere. II s'agit d'une 

part des pieces requises pour justifier de l'eligibilite du demandeur et d'autre part des documents pour 

pouvoir beneficier des differentes categories de bourses telles que definies par la loi. 

Pour ce qui est des criteres de l'eligibilite, outre celui d'etre inscrit a un programme d'enseignement 

superieur reconnu, ii convient de rappeler que la loi distingue essentiellement entre trois cas de figure. 

D'une part, ii y a le critere de residence et d'autre part celui d'etre enfant de travailleur frontalier avec 

un emploi durable a Luxembourg et enfin l'etudiant salarie. La nature des documents a produire reflete 

ces categories. 

Finalement le present reglement grand-ducal reprend certaines dispositions de l'ancienne 

reglementation, a savoir la cooperation administrative ainsi que les regles regissant la composition et le 

fonctionnement de la commission consultative. 

Texte du reglement 

Art.1. Introduction d'une demande 

Tout etudiant ou eleve qui remplit les conditions definies aux articles 2 et 3 de la loi du xxxxx concernant 

l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures, ci-apres designee par les termes « la loi », et qui 

desire beneficier de l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures sous forme de bourses et de 

prets, ci-apres designee par les termes « l'aide financiere », doit presenter une demande ecrite sous 

forme d'un questionnaire defini par le ministre ayant l'enseignement superieur dans ses attributions, 

designe par la suite par le terme «le ministre». 

L'etudiant eligible au titre de la bourse de base est egalement eligible au titre du pret de base de de six 

mille cinq cents euros par annee academique. 
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Art.2. Formalites administratives pour l'attribution de l'aide financiere de base 

(1) Le questionnaire dOment rempli doit parvenir au ministre au plus tard le 30 novembre pour le 

semestre d'hiver et au plus tard le 30 avril pour le semestre d'ete. 

(2) Toute demande introduite dans les delais fixes au paragraphe 1 et qui est incomplete sur base 

des documents requis au sens du present reglement doit etre completee dans un delai d'un 

mois a partir de la notification sous peine d'annulation de la demande de I' aide financiere. 

(3) Les demandes doivent etre accompagnees de copies des documents et pieces suivants: 

a. une piece d'identite, un releve d'identite bancaire et un certificat d'inscription definitive a 
un programme d'enseignement superieur, un certificat d'affiliation a la securite sociale et 

un certificat de composition de menage; et 

b. pour les etudiants tombant sous le champ d'application des dispositions de !'article 3, 

paragraphes 1 a 4 de la loi : un certificat de residence, 

c. pour les eleves tombant sous le champ d'application de !'article 2, paragraphe 4 de la loi : 

une autorisation emise par le ministre ayant la formation professionnelle dans ses 

competences, 

d. pour les etudiants tombant sous le champ d'application des dispositions de !'article 3, 

paragraphe 5 de la loi: un certificat d'affiliation a la securite sociale du parent travaillant a 
Luxembourg. 

(4) L'administration peut demander tout autre document servant a determiner l'eligibilite de la 

demande. 

Art.3. Formalites administratives pour l'attribution des autres modules de l'aide financiere 

Pour l'obtention d'une OU de plusieurs bourses definies a !'article 4 paragraphes 2 a 3 de la loi, les 

documents et pieces suivants sont requis: 

(1) pour l'obtention d'une bourse de mobilite, une copie du contrat de bail et une preuve de 

paiement du layer; 

(2) pour l'obtention d'une bourse sur criteres sociaux, soit 

a. une copie du bulletin de l'impot sur le revenu le plus recent ou un certificat de revenu etabli 

par I' Administration des contributions directes, soit 

b. pour les personnes qui ne sont pas imposables par voie d'assiette, un certificat de revenu 

etabli par I' Administration des contributions directes et un certificat annuel de salaire, 

pension, chomage ou un certificat de revenu du centre Commun de la securite sociale. 

Pour les personnes du menage qui en vertu du droit interne ou de conventions internationales ne sont 

pas imposables au Grand-Duche de Luxembourg, le revenu annuel est a justifier par des documents 

probants dOment etablis par les autorites competentes. 

Les memes dispositions s'appliquent aux etudiants definis a !'article 11 de la loi. 

La bourse definie a !'article 4, paragraphe 4 de la loi est liquidee en une seule tranche uniquement au 

semestre d' ete. 
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• 

Art.4. Echange de donnees entre administrations 

Les institutions de securite sociale peuvent etre appelees a fournir aux services competents du ministre 

toutes informations necessaires a !'instruction des demandes d'attribution OU de prorogation de l'aide 

financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

Le ministre nomme l'agent autorise a acceder a la banque de donnees nominatives communes entre la 

Caisse nationale des prestations familiales, le ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche, 

le Service national de la jeunesse, le Centre commun de la securite sociale et I' Administration des 

contributions directes, tel qu'arrete a !'article Ill de la loi du 26 juillet 2010 modifiant 1. la loi modifiee 

du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures; 2. la loi modifiee du 4 

decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu; 3. la loi du 21 decembre 2007 concernant le boni 

enfant ; 4. la loi du 31 octobre 2007 sur le service volontaire des jeunes ; 5. le Code de la securite 

sociale. 

Art. 5. Composition de la commission consultative 

La commission consultative prevue a I' article 10 de la loi comprend neuf membres effectifs, dont: 

- trois delegues du ministre, 

- un delegue du ministre des Finances, 

- un delegue du ministre ayant le budget dans ses attributions, 

- un delegue du ministre de la Famille, 

- trois delegues des associations estudiantines les plus representatives. 

Pour chaque membre effectif, ii y a un membre suppleant. 

Les membres effectifs et les membres suppleants de la commission sont nommes par le ministre pour 

une duree de deux ans sur proposition des ministres et associations representes dans la commission. 

Leur mandat est renouvelable. 

La commission est presidee par un des delegues du ministre. 

Un secretaire administratif est adjoint a la commission. La commission peut avoir recours a des experts. 
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Art. 6. Fonctionnement de la commission consultative 

(1) La commission se reunit sur convocation du president au moins deux fois par semestre ainsi 

qu'a la demande d'au moins quatre membres. Les convocations, accompagnees d'un ordre du 

jour, doivent parvenir aux membres deux semaines au moins avant la reunion. Le delai peut etre 

abrege si la majorite des membres en font la demande. 

(2) La commission ne peut deliberer valablement que si au moins la moitie des membres est 

presente. 

(3) Les avis sont rendus a la majorite des voix des membres presents. En cas de partage des voix, 

celle du president est preponderante. 

Art.7. Dispositions abrogatoires 

Le present reglement grand-ducal abroge le reglement grand-ducal modifie du 5 octobre 2000 

concernant l'aide financiere de l'Etat pour etudes superieures. 

Notre Ministre de l'Enseignement superieur et de la Recherche et notre Ministre des Finances sont 

charges, chacun en ce qui le concerne, de I' execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Commentaire des articles 

Art.1. 
Sans commentaire 

Art.2. 
Aux paragraphes (1) et (2), !'article definit les echeances auxquelles les demandes doivent 

parvenir a !'administration et, en cas d'absence de l'une ou l'autre piece requise, quand la 

demande doit etre finalement accompagnee de toutes les pieces requises. Cette procedure est 

utile dans la mesure ou sur base des pieces requises et etablies par des autorites etrangeres un 

delai supplementaire peut etre necessaire. 

Le paragraphe (3) definit les documents requis en vue de l'obtention de l'aide financiere de 

base. 

Art.3. 

L'article definit les pieces requises pour !'attribution des autres modules de l'aide financiere 

Pour ce qui est de l'obtention de la bourse sur criteres sociaux, les documents peuvent etre 

clairement definis pour les personnes imposables au Grand-Duche de Luxembourg. Cependant 

pour les personnes qui ne sont pas imposables au Grand-Duche de Luxembourg, une 

formulation plus generale est choisie du fait de la variete des situations. 

La bourse familiale est liquidee au semestre d'ete pour permettre a !'administration de faire les 

verifications necessaires. A cet effet l'etudiant ne doit pas produire des pieces supplementaires. 

Art.4. 
L'article definit la cooperation administrative et reprend les dispositions de l'article3 et de 

!'article 7 du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 2010. Cette disposition particuliere 

etait introduite lors de la modification de la loi et du reglement grand-ducal de 2010, la 

Commission nationale de la protection des donnees ayant ete entendue en son avis. 

Art.5. 

L'article reprend les dispositions de l'ancienne reglementation. 

Art.6. 

L'article reprend les dispositions de l'ancienne reglementation. 

Art.7. 

Sans commentaire 
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LE GO UVER NEMENT 
DU GRAN D-DU CH E DE LUXEMBO URG 

Fiche Financiere 

lntitule du projet: Projet de reglement grand-ducal concernant l'aide financiere de l'Etat 
pour etudes superieures 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s) : Jerry Lenert 
Tel : 247 85258 
Courriel : jerry.lenert@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet : Mise en oeuvre de la loi concernant l'aide financiere de l'Etat pour 
etudes superieures modifiant la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur 
le revenu; et abrogeant la loi modifiee du 22 juin 2000 concernant l'aide financiere de 
l'Etat pour etudes superieures 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date: 25.06.2014 

1. Depenses realisees sur les exercices budgetaires {annee civile) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Subvention 7'888'088 7'271'273 49'928 5'642 678'100 2'896 

interets 

Bourses 11'476'510 14'312'440 46'533'080 82'546'295 97'999'577 130'948'475 

Primes 4'120'000 4'000'000 7'553'000 
d'encouragement 

Total 23'484'598 25'583'713 54'136'008 82'551'937 98'677'677 130'951'371 

Pour ce qui est de l'exercice 2013, ii est a noter que pour les 26'000 demandes traitees pour le semestre 

d'hiver de l'annee academique 2013/14, 4000 demandes seront imputees sur l'exercice 2014. En date 

du 16 mai €76'366'409 ont ete ordonnances. 

Le montant total des pret s garantis est de 340'000'000. 



.. 

2. Estimations quant a l'impact du nouveau systeme par annee academique 

La bourse de mobilite peut etre accordee sur presentation d'une piece certifiant une prise de location a 
l'etranger, le terme « etranger » etant defini comme lieu d'etudes se situant en dehors des frontieres du 

domicile du/des parent(s) de l'etudiant. Cette bourse suit done les principes « Erasmus ». Pour les 

calculs des scenarios, 80% des etudiants luxembourgeois sont des etudiants en mobilite et 10% des 

etudiants (( enfants de travailleurs frontaliers ». 

La bourse sur criteres sociaux: En vue d'une estimation du montant de la bourse sur criteres sociaux, la 

methodologie suivante a ete appliquee par les services de l'IGSS : 

Etudiants residents : 

Contraint par /es donnees a notre disposition, ii ne nous est pas possible, a l'heure actuelle, d'identifier 

directement la population des etudiants residents concernes par le projet de loi. Nous approximons done 

cette population a /'aide des criteres suivants 

• Etre age de plus de 17 ans et de moins de 30 ans au 31decembre2011; 

• Etre co-assure au titre de /'assurance maladie en decembre 2011 et en mars 2012, 

• Ne pas beneficier du boni pour en/ant en 2011 ou uniquement de janvier 2011 a aout 2011 ; 

• Etre celibataire; 

• Ne pas beneficier de /'allocation de naissance, de maternite ou d'education en 2011; 

• Ne pas percevoir d'indemnite d'apprentissage en 2011; 

• Et, resider sur le territoire /uxembourgeois en 2011. 

• En retenant /es criteres cites ci-dessus, nous selectionnons une population de 12 118 

personnes, soit un nombre proche du nombre d' aides financieres accordees pour I' an nee 

universitaire 2011/2012 (14 382). 

Les etudiants residents dont aucun parent n' est assure au pres du systeme national de protection sociale 

(en/ants de fonctionnaires internationaux par exemple) ne sont done pas inc/us dons la population 

retenue. Nous estimons que ces etudiants vivent dons des menages avec des revenus relativement 

eleves. 

LE REVENU IMPOSABLE 

le revenu imposable retenu iciest le revenu imposable de 2011 tel qu'il est defini a /'article 7 de la Joi 

modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu. 

Pour 65% des etudiants, nous disposons du montant du revenu imposable du ou des parents tel qu'il 

apparait sur le bulletin d'impot delivre par /'Administration des Contributions Directes {ACD). 



Les donnees de l'ACD dont nous disposons a l'IGSS ne concernent que Jes contribuables qui ont complete 

une declaration pour l'impot sur le revenu de 2011. 

Pour Jes 35% d'etudiants pour qui nous ne disposons pas du revenu imposable des parents via l'ACD, 

nous recourons aux donnees des institutions de securite sociale et a un modele de micro simulation pour 

estimer le revenu imposable. 

LA DEFINITION DU MENAGE 

En l'etat, Jes donnees administratives ne permettent pas de reconstruire un menage logement, c'est-a­

dire un ensemble d'individus vivant sous le meme toit et qui mutua/isent et partagent leurs ressources. Le 

concept de menage construit a partir des donnees administratives s' apparente a un menage fiscal. 

Appartiennent a un meme menage /es individus unis par le lien du mariage et Jes en/ants pour lesquels le 

ou Jes parents beneficient de prestations familiales et/ou Jes en/ants qui beneficient de droits derives en 

matiere d'assurance maladie. 

Etudiants non-residents 

Contraint par /es donnees a notre disposition, ii ne nous est pas possible, a l'heure actuel/e, d'identifier 

directement la population des etudiants non-residents concernes par le projet de Joi. Nous approximons 

done cette population a /'aide des criteres suivants: 

• Etre age de plus de 18 ans au 31 decembre 2010; 

• Bene/icier du boni pour en/ant en 2010 mais uniquement de janvier 2010 a aout 2010; 

• Avoir egalement beneficie du boni pour en/ant en 2008 et 2009; 

• Ne pas resider sur le territoire /uxembourgeois en 2010; 

• Le ou Jes parents auxquels l'etudiant est rattache en 2010 continuent a travail/er au 

Luxembourg pendant 12 mois en 2011. 

• L'etudiant ne doit pas etre assure comme travailleur au Luxembourg pendant plus de 9 mois 

en 2011; 

En retenant /es criteres cites ci-dessus, nous selectionnons une population de 7 798 personnes. 



LE REVENU IMPOSABLE 

le revenu imposable retenu iciest le revenu imposable de 2011 tel qu'il est defini a /'article 7 de la Joi 

modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu. 

Pour 25% des etudiants non-residents, nous disposons du montant du revenu imposable 

/uxembourgeois du ou des parents tel qu'il apparait sur le bulletin d'impot delivre par 

/'Administration des Contributions Directes {ACD). 

Les donnees de I' ACD dont nous disposons a l'IGSS ne concernent que /es contribuables qui ont 

complete une declaration pour l'impot sur le revenu de 2011. 

Pour /es 75% d' etudiants non-residents pour qui nous ne disposons pas du revenu imposable 

/uxembourgeois des parents via l'ACD, nous recourons aux donnees des institutions de securite 

sociale et a un modele de micro simulation pour estimer le revenu imposable. 

LA DEFINITION DU MENAGE 

Concernant /es etudiants non-residents, i/s sont rattaches au pere ou a la mere qui Jui a ouvert le 

droit au boni pour en/ant. II en est de meme pour ses eventuels freres et sreurs. lorsque /es deux 

parents de l'etudiant non-resident travaillent au Luxembourg et qu'ils sont maries, ii est rattache a 
ses deux parents. Mais, dans le cas oil un seul des parents travail/e au Luxembourg, /'information 

concernant /'existence d'un autre parent n'est pas toujours connue. 

Par ailleurs, les frais d'inscription sont pris en charge jusqu'a concurrence de €3 1700 et ce a raison de 

50% bourse et de 50% pret. Pour le calcul, la depense 2013/14, qui se chiffre a €5'000'000 (chiffre 

arrondi) est prise en compte. 

Le scenario se base sur 25'000 aides financieres accordees, dont 16'000 sont residents luxembourgeois 

et 9'000 sont non-residents luxembourgeois (enfants de travailleurs frontaliers). 



Bourses 

Montants 
Residents 16 000 Frontaliers 9 000 de base Residents Frontaliers TOTAL/COUT 

Bourse de 
base 2 000 32 000 000 18 000 000 so 000 000 
Bourse de 
mo bi lite 2 000 25 600 000 1800 000 27 400 000 

< 1 SSM 10,8% 1728 16,2% 1458 3 000 5 184 000 4 374 000 9 558 000 

1-1.5 SSM 8,5% 1360 28,0% 2 520 2 600 3 536 000 6 552 000 10 088 000 

1.5 - 2 SSM 9,7% 1552 15,4% 1386 2 200 3 414 400 3 049 200 6 463 600 

2 - 2.5 SSM 9,4% 1504 10,1% 909 1800 2 707 200 1636 200 4 343 400 

2.5 - 3 SSM 7,8% 1248 8,2% 738 1400 1 747 200 1033 200 2 780 400 

3 - 3.5 SSM 7,3% 1168 5,3% 477 1000 1168 000 477 000 1645 000 
3.5 - 4.5 
SSM 10,8% 1728 6,5% 585 500 864 000 292 500 1156 500 
Bourse 
familiale 3309 1366 500 1654 500 683 000 2 337 500 
Frais 
inscription 5 000 000 

120 772 400 

Le montant de €120 772 400€ est a mettre en relation avec le systeme actuellement en vigueur : 25'000 

aides financieres accordees x 0'100 (montant moyen de la bourse) = €177 '500'000. 

La bourse familiale est accordee aux etudiants ayant un frere ou une sceur respectivement un demi­

frere OU demi-sceur vivant dans le me me menage et poursuivant egalement des etudes universitaires. 

Sur base des donnees disponibles de l'annee academique 2013/2014, ce nombre s'eleve a 4.675. 

Prets 

Pour les 25'000 aides accordees, le montant total des prets accordes est de €162'500'000. Rappelons 

cependant qu'en regle generale le nombre de prets contractes est inferieur au nombre de prets 

accordes. 

Le total de I' aide financiere attribuable sur criteres sociaux s'e leve a 25.000 x 3.000 = €75.000.000. 

d'apres les estimations le total des bourses sur criteres sociaux s'eleve a €40'801'000. Comme le 

differentiel peut etre accorde sous forme de pret, la majoration des prets accordes s'eleve a 
€34'199'000 

Total du montant de prets accordes: 196'699'000 



La charge que represente la subvention d'interets ne peut etre estimee que difficilement. Avec les taux 

actuellement pratiques, la prise en charge par l'Etat est negligeable. Cependant, si le volume des prets 

contractes augmente pour atteindre un volume de €800'000'000, et si le taux d'interet est de 5% (done 

3% a charge de l'Etat), la prise en charge par l'Etat peut atteindre €24'000'000. 

Finalement, a l'heure actuelle la garantie de l'Etat est invoquee pour 0,9% du volume garanti. 

Anticumul 

Les aides financieres attribuees aux etudiants de nos pays voisins se chiffrent pour l'annee academique 

2013/2014 a €2'952'721. 

La prise en compte des allocations familiales dans le dispositif anti cumul se chiffre a €6'148'836 

Total de I' anti cumul : €9'101 '557 

3. Frais de mise en muvre 

La mise en place du nouveau systeme requiert une reecriture du programme informatique 

necessaire au traitement des dossiers. Le devis est de €120'000. 

4. Frais de personnel 

Entre l'automne 2008 et l'ete 2013, le nombre de dossiers traites est passe de 8'000 a 16'000. Le 

service de l'aide financiere occupe 5 personnes pour traiter ces dossiers. Le nombre de personnes 

est reste constant malgre !'augmentation du nombre de demandes, puisque le systeme mis en place 

en 2010 a constitue une simplification administrative. Or, ii faut relever que l'estimation consistait a 
dire que le nombre de personnes en charge des dossiers pouvait rester constant jusqu'a 13'000 

dossiers. 

Pour faire face au nombre croissant de dossiers et pour pouvoir traiter les dossiers en suspens a 
cause de l'attente du jugement du tribunal administratif !'administration a recours a trois 

interimaires. La mise en place du nouveau systeme entraine un traitement plus lourd de chaque 

dossier de sorte qu'il faut compter 6 minutes additionnelles de traitement par dossier, ce qui 

equivaut a 2'500 heures de travail, soit I' equivalent d'une tache et demie. 

Par consequent, !'administration doit etre renforcee par quatre postes et demi. 


